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Summer is coming  ! 
Comme toujours, La Voix de son Ma´tre propose diff®rents 

compte -rendus des activit®s du notre associaton et du barreau 

plus largement  ; un focus particulier est consacr® au r®cent 

questionnaire sur le harc¯lement sexuel. 

Du c¹t® de lŚagenda, il ne faudra pas manquer le prochain stamm 

dŚ®t® (6 juin), notre assembl®e g®n®rale au Mus®e Olympique (21 

juin) et la Conf®rence Berryer (16 novembre). 

LawInside. nous fournira ensuite un point de jurisprudence, avant 

de donner la parole ¨ nos diff®rents partenaires. Enfin, le 

B©tonnier Elie Elkaim se livrera ¨ lŚexercice de la Voix du 

B©tonnier. 

______________________________ 

Kd Bnlhs­ ct Idtmd A`qqd`t u`tcnhr 
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Agenda des prochains 

­u­nements  

Nos prochaines 
manifestations  
6 juin / 18h30 / Etoile Blanche  

Rs`ll cŝ­s­ 

Pour f°ter lŚarriv®e de lŚ®t® et vous remonter le moral 

en cette p®riode pr®-f®ries, retrouvez -nous ¨ lŚEtoile 

Blanche pour partager un verre.  

13 juin / Lucerne  

Bnmfq®r cdr `unb`sr cd k` ER@ 

Mes Th®o Meylan et Daniel Trajilovic, membres du 

comit® du JBVD, parleront de la probl®matique de 

lŚassistance judiciaire lors du prochain Congr¯s des 

avocats organis®s par la FSA.  

Plus dŚinformations sur le site www.sav-fsa.ch.  

10 ithm . 07g04 . Ltr­d Nkxlohptd 

@rrdlak­d f­m­q`kd ct Idtmd A`qqd`t U`tcnhr 

Cette ann®e, lŚAssembl® g®n®rale est d®localis®e au 

Mus®e Olympique o½ vous pourrez ensuite profiter 

dŚun cocktail d´natoire sur le Parvis du Mus®e, face 

au lac.  

Cette Assembl®e sera ®galement lŚoccasion de 

(r®)®lire les membres de votre comit®.  

Plusieurs places se lib¯rent, nŚh®sitez pas ¨ faire acte 

de candidature en ®crivant ¨ info@jbvd.ch  ! 

16 novembre / Salle Paderewski (Casino de 

Montbenon)  

Bnme­qdmbd Adqqxdq 

On ne pr®sente plus la Conf®rence Berryer qui sera ¨ 

nouveau ō internationale  Ŏ cette ann®e et lors de 

laquelle certains membres du comit® officieront, pour 

la premi¯re fois, en qualit® de critiques. 

L`hr dmbnqdŒ 

Au cours de lŚann®e, votre comit® pr®voit encore 

dŚautres surprises : visite dŚinstitutions 

embl®matiques, joute oratoire historique, ateliers de 

prise de paroleŏ  

Plus dŚinformations suivront en temps voulu ! 

 

 

  

http://www.sav-fsa.ch/
mailto:info@jbvd.ch
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C­bntudqsd cdr hmrshstshnmr 

Visite du Grand Conseil  
CŚest sous une temp°te de neige printani¯re que Me 

Rapha±l Mahaim, avocat et d®put®, a accueilli un 

petit groupe de membres du Jeune Barreau vaudois 

¨ lŚentr®e du nouveau b©timent du Grand Conseil.  

Voil¨ d®j¨ deux ans que les 150 d®put®s vaudois 

si¯gent chaque mardi dans ce b©timent ®rig® sur les 

vestiges du Parlement parti en fum®e en 2002. Le 

seuil sit¹t franchi, on se trouve dans un espace bord® 

¨ droite par la fa­ade moyen©geuse de la plus 

ancienne maison de la Cit®, mise au jour pendant les 

travaux. 

 

LŚendroit est splendide, l'ancien c¹toie le moderne, le 

pass® et le futur se m°lent, les traditions et les 

nouvelles technologies se marient tout en pr®servant 

leur identit®. 

Notre Ŕil est rapidement attir® par des ®crans 

accroch®s aux murs de b®ton. Il sŚagit dŚune Ŕuvre 

de l'artiste Anne -Julie Raccoursier mettant en sc¯ne 

des citoyens lambda, dŚorigines diverses, de classes 

sociales, de sexes et dŚ©ges diff®rents, film®s dans 

leur environnement dans plusieurs endroits du 

canton. Film®es en plan rapproch®, ils regardent en 

face, avec une l®g¯re confiance et sympathie comme 

pour rappeler leur existence aux d®put®s. ō Les ®lus 

influent par leur action sur tous les domaines de la 

vie quotidienne du citoyen. Le r¹le du citoyen dans 

une d®mocratie ne sŚarr°te pas ¨ lŚ®lection dŚun 

gouvernement. Il doit entretenir un contact 

permanent avec ce dernier pour quŚil ne se coupe 

pas du peuple et de ses besoins Ŏ, souligne l'artiste. 

Les vid®os seront renouvel®es ¨ chaque l®gislature. 

Notre visit e nous am¯ne ¨ gravir lŚimposant escalier 

central, construit en m®tal et en bois pour nous 

rendre dans les salles de conf®rences, occup®es par 

les diff®rentes commissions, ainsi que les groupes de 

partis. Des membres de chaque parti composent les 

diff®rentes commissions du Grand Conseil. Une 

s®ance de parti, qui a lieu chaque mois, est 

lŚoccasion pour leurs membres de reporter aux autres 

ce qui sŚest dit dans les diff®rentes commission.  

Vient le temps dŚentrer dans la salle parlementaire, 

enti¯rement construite en bois 100 %͵ vaudois issu 

de la for °t du Jorat. Une immense baie vitr ®e nous 

offre un panorama  ̈ couper le souffle sur Lausanne. 

Cΐest lΐoccasion de parler de la proc ®dure de vote, 

ainsi que des diff®rents outils l®gislatifs ¨ disposition 

des d®put®s. JŚose parier que les explications et la 

passion de notre guide pour son mandat politique 

auront r®veill® chez les participants des volont®s de 

sŚimpliquer en politique et, qui sait, de se retrouver 

dans quelques ann®es sur les bancs du Parlement 

vaudois ŏ 
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Nous terminons notre visite par un repas pris ¨ la 

Buvette du Grand conseil, d®sormais ouverte aux 

d®put®s et au personnel de lŚ£tat de Vaud les 

mercredi et jeudi. Malheureusement, la m®t®o ne 

nous permet pas de profiter de la terrasse.  

 

______________________________ 

@tq­khd Bnqm`ltr`y, av., vice-pr®sidente du JBVD 

 

PS : votre Comit® souhaite organiser dŚautres visites 

dans des lieux ō insolites Ŏ en lien avec la profession. 

Si vous avez des souhaits particuliers, ils sont les 

bienvenus : etude@cornamusaz-avocat.ch.   

 

 

 

Formation

Je me lance  ! 
Le 28 mars dernier, le Jeune Barreau a organis® son 

traditionnel ō Atelier de lŚavocat ind®pendant Ŏ. Une 

vingtaine de jeunes avocats, d®j¨ ind®pendants ou 

sŚinterrogeant sur le sujet, ont particip® ¨ cet Atelier.  

A quoi dois - je penser lorsque je deviens 

ind®pendant(e) ?  

Dans un premier temps, Me Pascale Genton et Me 

Aur®lie Cornamusaz nous ont fait part de leurs 

exp®riences personnelles. Les diff®rents partenaires 

du Jeune Barreau ont ensuite pr®sent® les produits et 

services ¨ disposition des jeunes avocats dans le 

domai ne bancaire, dans celui des assurances, dans le 

domaine de lŚinformation ou encore en mati¯re de 

pr®voyance et de comptabilit®.  

Le Jeune Barreau remercie vivement ses partenaires  : 

la BCV, lŚAxa, Agence g®n®rale St®phane Guex, la 

Fiduciaire Auditoria SA a insi que timeSensor SA. 

NŚh®sitez pas ¨ les contacter en cas de questions ou 

pour obtenir une offre sp®cifique.  

 

______________________________ 

Aurore Estoppey , av., pr®sidente du JBVD 

mailto:etude@cornamusaz-avocat.ch
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Focus 

Ptdrshnmm`hqd rtq kd g`qb®kdldms 
sexuel
Selon le seco, on entend par harc¯lement sexuel sur 

le lieu de travail tout comportement ¨ caract¯re 

sexuel ou fond® sur lŚappartenance ¨ un sexe qui 

nŚest pas souhait® par une personne sur son lieu de 

travail et qui  porte atteinte ¨ sa dignit®. Le 

harc¯lement peut se produire pendant le temps de 

travail ou lors dŚactivit®s autres organis®es par 

lŚemployeur. Il peut °tre le fait de membres de 

lŚentreprise (ayant une fonction hi®rarchique ou non), 

de membres dŚentreprises partenaires ou de 

membres de la client¯le. 

L'avocat exerce son activit® professionnelle de 

mani¯re ¨ m®riter la confiance et l'estime de ses 

confr¯res, des magistrats, de ses clients et du public. 

L'avocat d®fend loyalement les int®r°ts des 

justiciables et contribue ¨ l'administration de la 

justice (Code suisse de d®ontologie annot® par le 

Conseil de lŚOAV).  

Dans cette perspective, le Comit® du Jeune Barreau 

vaudois estime que nous avons un devoir 

dŚexemplarit® en la mati¯re et que pour demeurer 

des interlocuteurs cr®dibles, nous devons incarner un 

savoir-°tre au-del¨ de notre savoir-faire.  

CŚest la raison pour laquelle il a pris la d®cision, aux 

c¹t®s de lŚOrdre des Avocats Vaudois (OAV) et de 

l'association ALBA (Avocates ¨ la Barre), de 

contribuer ¨ lutter contre le harc¯lement sexuel.  

CŚest dans ce contexte qu'un questionnaire a ®t® 

adress® r®cemment ¨ tous les membres des entit®s 

pr®cit®es. Celui-ci se veut anonyme, tant sŚagissant 

des personnes qui y r®pondent que des situations 

®voqu®es par celles-ci. 

En effet, il est apparu n®cessaire de faire un ®tat des 

lieux sur la base duquel lŚOrdre mettra en place toute 

mesure qui sŚav¯rerait opportune pour la pr®vention 

et le traitement de cette probl®matique. A cet ®gard, 

une commission sera charg®e dŚanalyser les r®sultats 

de lŚ®tude et de formuler des propositions. Les 

donn®es du questionnaire seront trait®es de mani¯re 

confidentielle par cette commission, compos®e de 

membres des entit®s pr®cit®es. 

Nous vous remercions vivement de lŚaccueil favorable 

que vous r®serverez au questionnaire, ®tant pr®cis® 

que celui -ci sŚadresse non seulement aux avocats 

(associ®(e)s, collaborateurs (-trices), stagiaires), mais 

®galement au personnel administratif. 

______________________________ 

@tq­khd Bnqm`ltr`y+ av. 
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Du®mdldms 

Retour sur k` Qdmsq­d ct A`qqd`t 
Les 14 et 15 mars derniers sŚest d®roul®e la Rentr®e 

2019 du Barreau. La Rentr®e a d®but® au Tribunal 

dŚarrondissement de Lausanne le 14 au matin par la 

s®lection des finalistes pour le Concours Adam et 

Eve. Des paires de plaideurs venus de diff®rents 

horizons ont fait preuve dŚaudace et dŚimagination 

pour convaincre un Jury exigeant compos® de 

magistrats et dŚavocats. Ont ®t® s®lectionn®es les 

paires de Bruxelles, de Gen¯ve ainsi que la paire 

Valdo-congolaise. 

Durant lŚAssembl®e g®n®rale, le Jeune Barreau a 

d®cern® le Prix de la Confraternit® ¨ Me Tiphanie 

Chappuis. Les festivit®s ont ensuite continu® avec un 

repas au Lausanne Palace organis® par lŚOAV lors 

duquel les finalistes du Concours Adam et Eve se 

sont affront®s. Le public tr¯s enthousiaste a choisi la 

paire belge, dont les propos ®taient ¨ la fois 

humoristiques et percutants.  

Un peu fatigu® mais tr¯s motiv®, votre Comit® sŚest 

ensuite retrouv® le 15 mars au matin pour organiser 

une sortie au mus®e NEST puis une d®gustation dans 

le Lavaux. 

Durant cette belle Rentr®e, le Jeune Barreau a eu le 

plaisir dŚaccueillir des Confr¯res venus de diff®rents 

Barreaux fran­ais, belges, luxembourgeois, congolais 

et romands.  

______________________________ 

Aurore Estoppey , av., pr®sidente du JBVD 

 



 

LA VOIX DE SON MAITRE  NÁ 49 Ŗ Mai 2019  7 

Stamm juridique  

Nouveau droit de la prescription  
Un public compact sŚest r®uni au Lausanne-Moudon 

le 9 mai dernier pour se plonger dans le nouveau 

droit de la prescripti on, qui entrera en vigueur au 1 er 

janvier 2020. 

Me Arnaud Nussbaumer, docteur en droit et avocat ¨ 

Gen¯ve, nous a fourni un expos® fouill®, pr®cis et 

pragmatique sur ce sujet cardinal pour notre 

profession, ®voquant tour ¨ tour : 

1) LŚextension des d®lais de prescription relatifs des 

art. 60 et 67 CO, dŚun an actuellement ¨ trois 

ans sous le nouveau droit ;  

2) En cas de mort dŚhomme ou de l®sions 

corporelles, lŚextension du d®lai de prescription 

absolu de l'art. 60 de dix ans actuellemen t ¨ 

vingt ans sous le nouveau droit (art. 60 al. 1bis) 

et l'application de ce nouveau d®lai de vingt ans 

au r®gime contractuel (art. 128a CO) ; 

3) La refonte de lŚart. 60 al. 2 CO, qui modifie le 

r®gime de prescription fond® sur la prescription 

de lŚaction p®nale ; 

4) La nouvelle r¯glementation de la renonciation ¨ 

soulever lŚexception de prescription (art. 141 

CO), qui semble sugg®rer quŚune telle 

renonciation nŚaurait pas dŚeffet mat®riel sur la 

prescription, mais ne repr®senterait quŚune 

renonciation au moyen  proc®dural tir® de 

lŚinvocation de la prescription (sans effet 

mat®riel). Ainsi, en cas de refus du d®biteur de 

renoncer ¨ nouveau ¨ la prescription au terme 

dŚune premi¯re renonciation, la prescription 

serait d®j¨ atteinte et il ne serait donc plus 

possible de lŚinterrompre conform®ment ¨ lŚart. 

135 CO. SŚil demeure bien entendu possible que 

la jurisprudence ne confirme pas cette 

conception, le cr®ancier prudent se gardera de 

sŚaventurer sur cette pente glissante et veillera ¨ 

faire prolonger le d®lai de prescription de sa 

cr®ance par d'autres moyens que la renonciation 

de l'art. 141 CO et notamment en recourant au 

nouveau motif de suspension de la prescription 

pr®vu au nouvel art. 134 al. 1 ch. 8 CO. 

5) En effet, lŚintroduction dŚun nouveau motif de 

suspension de la prescription ō pendant les 

discussions en vue dŚune transaction, pendant 

une m®diation ou pendant toute autre 

proc®dure extrajudiciaire visant la r®solution 

dŚun litige, si les parties en sont convenues par 

®crit Ŏ (art. 134 al. 1 ch. 8 CO) pourrait offrir une 

alternative praticable ¨ la renonciation ¨ la 

prescription, en permettant aux parties de 

convenir par ®crit et pour une dur®e d®termin®e 

(fix®e au sein de la convention) dŚune suspension 

de la prescription, qui ne courra donc tout 

simplement pas durant cette p®riode. 

La pr®sentation de Me Nussbaumer nous a permis 

dŚappr®hender lŚimportance pratique des 

modifications l®gales ainsi que les nombreuses 

incertitudes li®es ¨ cette r®vision. Dans tous les cas, 

le plaideur prudent veillera ¨ sŚinformer avant 

lŚentr®e en vigueur du nouveau droit, au 1er janvier 

2020, ®tant gag® que de nombreuses publications 

surviendront encore en doctrine.   

Forte de ces consid®rations juridiques, la soir®e sŚest 

ensuite port®e vers un ap®ritif et, pour les plus 

audacieux, sŚest conclue par un moment de partage 

autour dŚun repas. 

______________________________ 

Sg­n Ldxk`m, av. 
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Chronique  

C­edmrd nakhf`snhqd knqr cd kŝdmpt¯sd 
oq­khlhm`hqd 
La Chambre des recours p®nale (ci-apr¯s: "CREP") a 

r®cemment rendu un arr°t int®ressant relatif ¨ 

l'interpr®tation de l'art. 131 al. 2 CPP.  

Cette disposition pr®voit que "si les conditions 

requises pour la d®fense obligatoire sont remplies 

lors de l'ouverture de la proc®dure pr®liminaire, la 

d®fense doit °tre mise en Ŕuvre apr¯s la premi¯re 

audition par le minist¯re public et, en tout ®tat de 

cause, avant l'ouverture de l'instruction ". La question 

se pose de savoir si un pr®venu doit d'ores et d®j¨ 

b®n®ficier d'une d®fense obligatoire au stade de 

l'audition par la police avant l'ouverture de 

l'instruction par le minist¯re public. 

Dans un pr®c®dent arr°t (D®cision CREP/2012/208 du 

27 mars 2012), la CREP avait suivi la position 

d®fendue par Ruckstuhl dans le Commentaire b©lois. 

Cet auteur a relev® qu'il faut consid®rer la "premi¯re 

audition" au sens temporel du terme, m°me si celle-

ci est men®e par la police, mais avant l'ouverture de 

l'instruction par le minist¯re public. En effet, la loi 

exige qu'une d®fense obligatoire soit garantie avant 

l'ouverture de l'instruction s'il s'agit d'un cas 

reconnaissable d¯s le d®but de la proc®dure 

pr®liminaire; or, le d®but de la proc®dure pr®liminaire 

commence, selon l'art. 299 al. 1 CPP, au stade de 

l'investigation par la police. Si, ¨ ce stade, il est clair 

qu'un cas de d®fense obligatoire est r®alis®, celle-ci 

doit °tre assur®e avant l'ouverture de l'instruction.  

Dans le pr®sent arr°t, la CREP confirme sa 

pr®c®dente jurisprudence et retient qu'en d®pit de la 

formulation de l'art. 131 al. 2 CPP , le pr®venu doit 

d®j¨ °tre pourvu d'un d®fenseur d'office qui l'assiste 

d¯s le premier interrogatoire, m°me si celui-ci est 

conduit par la police avant l'ouverture formelle de 

l'instruction p®nale, lorsqu'il est d®j¨ reconnaissable 

¨ l'ouverture de l'instruction pr®liminaire que le 

pr®venu se trouve dans un cas de d®fense 

obligatoire. Elle pr®cise aussi que, dans cette 

hypoth¯se, il appartient ¨ la police d'informer le 

minist¯re public de la n®cessit® de d®signer sans 

retard un d®fenseur d'office.  

Il est important de noter que la CREP exige du 

pr®venu, respectivement de son d®fenseur 

obligatoire d®sign®, qu'il demande imm®diatement la 

r®p®tition de l'administration de la preuve et le 

retranchement du proc¯s-verbal d'audition, 

conform®ment au principe de la bonne foi en 

proc®dure (art. 3 al. 2 let. a CPP).  

Il est d¯s lors conseill® au d®fenseur d'office de 

requ®rir la r®p®tition de l'audition de son mandant et 

le retranchement du proc¯s-verbal d'audition 

effectu®e devant la police, hors de sa pr®sence, d¯s 

sa nomination formelle par le minist¯re public. Dans 

le pr®sent arr°t, le d®fenseur d'office avait formul® sa 

requ°te avant m°me sa d®signation formelle par le 

minist¯re public. 

On rel¯vera en guise de conclusion que la Directive 

3.1 du Procureur g®n®ral intitul®e "Intervention des 

avocats de la 1 ¯re heure, mise en Ŕuvre de la 

d®fense obligatoire et d®signation des d®fenseurs 

d'office" semble °tre en contradiction avec la 

jurisprudence de la CREP puisqu'elle retient que la 

d®fense d'office ne peut intervenir au stade de 

l'investigation polici¯re, le pr®venu ne pouvant faire 

appel qu'¨ un avocat de choix". 

A notre sens, il serait opportun d'int®grer cette 

jurisprudence da ns le cadre de cette directive.  

D®cision CREP/2019/172 du 6 mars 2019.  

______________________________ 

Daniel Trajilovic , av. 
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LawInside . 

Kd bnmekhs cŝhms­q¯sr dm b`r cd 
bg`mfdldms cŝ­stcd cŝtm 
collaborateur  
TF, 14.03.2019, 1B_510/2018*  

La connaissance par un collaborateur en raison de 

rnm oq­b­cdms dloknh cŝtm cnrrhdq sq`hs­ o`q kd 

mntudk dloknxdtq bnmrshstd kŝ­k­ldms c­sdqlhm`ms 

ontq qdsdmhq k` q­`khr`shnm cŝtm bnmekhs cŝhms­q¯sr 

bnmbqds+ kdptdk cnhs ¯sqd ­uhs­- 

Faits 

Deux avocats du d®partement judiciaire dŚune ®tude 

genevoise d®fendent une soci®t®. En 2015, cette 

soci®t® d®pose dans le canton de Vaud une plainte 

p®nale contre un ancien employ® de la soci®t®, 

lequel d®cide de se faire d®fendre par une autre 

®tude genevoise. Au moment du d®p¹t de la plainte 

p®nale, il se trouve que cette seconde ®tude 

genevoise confie en partie le dossier du pr®venu ¨ 

une collaboratrice qui le rencontre ¨ tout le moins ¨ 

une occasion. Or en 2017, la collaboratrice rejoint 

comme employ®e le d®partement ŗdroit du travailŘ 

de lŚ®tude genevoise qui d®fend la soci®t®. 

En 2017, le pr®venu d®cide de changer dŚavocat et 

informe le Minist¯re public que Me Etienne 

Campiche le repr®sente dor®navant. En 2018, le 

pr®venu requiert que le Minist¯re public vaudois 

interdise aux deux avocats de la plaignante de la 

repr®senter motifs pris que la collaboratrice qui a 

rejoint leur ®tude en 2017 avait eu acc¯s au dossier 

lorsquŚelle travaillait chez son pr®c®dent employeur. 

Le pr®venu soutient ainsi que cette configuration 

pr®sente un conflit dŚint®r°ts. 

Le Minist¯re public rejette la requ°te du pr®venu, 

lequel recourt ¨ la Chambre des recours p®nale du 

Tribunal cantonal vaudois. Celle -ci admet le recours 

du pr®venu et fait interdiction aux deux avocats de la 

plaignante de la repr®senter. 

Sur recours de la plaignante et de ses deux avocats, 

le Tribunal f®d®ral est amen® ¨ trancher la question 

de savoir, si la connaissance dŚun dossier acquise par 

un collaborateur durant un premier emploi g®n¯re un 

conflit dŚint®r°ts concret au sens de lŚart. 12 let. c 

LLCA lorsque ce collaborateur change dŚ®tude et 

rejoint lŚ®tude qui repr®sente la partie adverse dans 

le m°me dossier. 

Droit  

Le Tribunal f®d®ral commence par rappeler que, en 

vertu des principes qui d®coulent de lŚart. 12 let. c 

LLCA, lŚavocat doit ®viter la double repr®sentation, 

cŚest- -̈dire le cas o½ il serait amen® ¨ d®fendre les 

int®r°ts oppos®s de deux parties ¨ la fois. Le Tribunal 

f®d®ral rappelle ®galement quŚun risque purement 

abstrait ou th®orique de conflit dŚint®r°ts ne suffit 

pas, le risque doit °tre concret. 

Le Tribunal f®d®ral explique ensuite que les r¯gles 

relatives ¨ lŚinterdiction de double repr®sentation 

visent avant tout ¨ prot®ger les int®r°ts des clients 

de lŚavocat et ¨ garantir la bonne marche du proc¯s, 

notamment en sŚassurant quŚaucun avocat ne puisse 

utiliser les connaissances dŚune partie adverse 

acquises lors dŚun mandat ant®rieur au d®triment de 

celle-ci (ce quŚon appelle des mandats oppos®s). Le 

Tribunal f®d®ral ®tablit une liste de crit¯res 

permettant de d®terminer lŚexistence ou non de 

mandats oppos®s dans un cas concret : lŚ®coulement 

du temps entre les deux mandats, la connexit® 

(factuelle et/ou juridique) de ceux -ci, la port®e du 

premier mandat ŕ ¨ savoir son importance et sa 

dur®e -, les connaissances acquises par lŚavocat dans 

lŚexercice du premier mandat, ainsi que la persistance 

dŚune relation de confiance avec lŚancien client. 

Le Tribunal f®d®ral rappelle ensuite que lŚincapacit® 

de repr®sentation ŕ notamment li®e ¨ une situation 

de double repr®sentation ŕ affectant un avocat 

rejaillit  sur ses associ®s. LŚinterdiction des conflits 

dŚint®r°ts ne se limite en effet pas ¨ la personne 

m°me de lŚavocat, mais sŚ®tend ¨ lŚensemble de 

lŚ®tude ou du groupement auquel il appartient. 



 

LA VOIX DE SON MAITRE  NÁ 49 Ŗ Mai 2019  10 

SŚagissant du cas particulier du changement dŚ®tude 

par un avocat collaborateur, le Tribunal f®d®ral rel¯ve 

que la doctrine nŚest pas unanime sur les 

cons®quences ¨ donner au conflit dŚint®r°ts ŕ 

reconnu ŕ que cette situation peut entrainer. Se 

ralliant ¨ lŚavis de la doctrine majoritaire, le Tribunal 

f®d®ral consid¯re que la connaissance par le 

collaborateur en raison de son pr®c®dent emploi 

dŚun dossier trait® par le nouvel employeur constitue 

lŚ®l®ment d®terminant pour retenir la r®alisation dŚun 

conflit dŚint®r°ts concret qui doit °tre ®vit®, ce que 

permet la r®siliation du mandat par le second.  

Le Tribunal f®d®ral compl¯te sa position en 

consid®rant que les barri¯res ou cloisonnements qui 

peuvent °tre mis en place dans la nouvelle ®tude 

(chinese walls) sont g®n®ralement impropres ¨ ®viter 

les probl®matiques li®es ¨ lŚexistence de conflits 

dŚint®r°ts, faute en particulier de pouvoir emp°cher 

tout ®change, par exemple oral, entre les avocats 

dŚune m°me ®tude. 

Fort de ces explications, le Tribunal f®d®ral constate 

que : 

½ la collaboratrice qui a rejoint lŚ®tude des deux 

avocats avait une connaissance du dossier vu 

quŚelle a concr¯tement travaill® sur le dossier et 

quŚelle a rencontr® le pr®venu en personne ; 

½ elle a int®gr® le d®partement ŗdroit du travailŘ 

qui pourrait en soi °tre sollicit® vu quŚil est 

reproch® au pr®venu dŚavoir vol® des donn®es ¨ 

son ancienne employeuse (la plaignante) ;  

½ la proc®dure contre le pr®venu est encore en 

cours ; 

½ la nature p®nale de lŚaffaire et le statut de 

pr®venu (du pr®venu) justifient de garantir ¨ ce 

dernier une confiance accrue dans son ancienne 

avocate. 

Partant, selon le Tribunal f®d®ral, la collaboratrice se 

trouve dans un conflit dŚint®r°ts ¨ lŚ®gard de son 

ancien client (le pr®venu). Cette incapacit® de 

repr®senter la plaignante rayonne dans le cas 

dŚesp¯ce sur toute lŚ®tude et notamment sur les deux 

avocats genevois. Selon le Tribunal f®d®ral, cŚest 

donc ¨ bon droit que lŚautorit® dŚappel cantonale a 

fait interdiction aux deux avocats genevois de 

repr®senter la plaignante. Le recours est donc rejet®. 

Note  

Cet arr°t ®tend encore un peu plus les situations 

dans lesquelles un avocat peut se trouver dans une 

situation de conflit. On ne peut que regretter que le 

Tribunal f®d®ral estime quŚil existe un risque concret 

quŚun avocat qui change dŚ®tude viole son devoir de 

fid®lit® et son secret professionnel et sŚexpose ainsi 

personnellement ¨ des sanctions civiles et p®nales. 

Cependant, la port®e de cet arr°t est (heureusement) 

limit®e en ce sens o½ : 

½ il ne concerne ni les avocats stagiaires ni les 

autres employ®s de lŚ®tude (p.ex. le personnel 

administratif) ;  

½ le Tribunal f®d®ral a pris le soin ŕ ¨ juste titre ŕ 

dŚen limiter la port®e en consid®rant quŚun 

conflit ne peut exister que si le collaborateur qui 

change dŚ®tude a effectivement travaill® aupr¯s 

de son ancien employeur sur un dossier don t la 

partie adverse est repr®sent®e par son nouvel 

employeur ;  

½ si les particularit®s du cas dŚesp¯ce (nature 

p®nale ; proc®dure pendante ; statut de pr®venu 

; ®l®ments de droit du travail) justifient une telle 

solution, on peut douter que de telles 

particularit®s se pr®sentent souvent. 

Vu que la jurisprudence du Tribunal f®d®ral a un 

effet r®troactif, en application de cette nouvelle 

d®cision, les ®tudes dŚavocats qui engagent des 

avocats collaborateurs devraient identifier sŚil existe 

dans leurs dossiers d es situations de conflits 

dŚint®r°ts li®es au fait que leurs employ®s ont 

pr®c®demment travaill® pour des ®tudes qui 

repr®sentent des parties adverses, et le cas ®ch®ant, 

si elles le jugent n®cessaire, informer leurs clients de 

la situation voire r®silier le mandat avant que la 

partie adverse ne sollicite une telle mesure.  

LŚauteur de ce r®sum® travaille dans lŚ®tude qui a 

repr®sent® la soci®t® recourante. 

______________________________ 

Arnaud Nussbaumer , Docteur en droit, av.,   

in : www.lawinside.ch/739/

 

http://www.lawinside.ch/739/
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LawInside . 

@odq¬t cd k` itqhroqtcdmbd q­bdmsd 
Oqnb­ctqd o­m`kd | TF, 21.03.2019, 6B_1298/2018*  

B­kh`m Ghqrbg, LŚavocat en retard ¨ lŚaudience p®nale, 

in: www.lawinside.ch/735/   

Il peut y avoir formalisme excessif lorsquŚun tribunal 

refuse de laisser un avocat plaider en raison du 

retard de celui (en lŚesp¯ce, 17 minutes), notamment 

lorsque le tribunal dispose du te mps n®cessaire pour 

®couter la plaidoirie de lŚavocat, quŚil sait que celui-ci 

va venir plaider et que les cons®quences du d®faut 

de repr®sentation sont s®v¯res. 

______________________________ 

Contrats |  TF, 20.03.2019, 4A_52/2019  

Marie -G­k®md Rohdrr, LŚaction en dommages -int®r°ts 

du locataire apr¯s une contestation de r®siliation 

infructueuse, in: www.lawinside.ch/742/   

Un locataire ne peut pas intenter une action en 

dommages -int®r°ts contre le bailleur en invoquant 

une r®siliation abusive (avec pour motif un pr®tendu 

besoin propre), alors quŚil a d®j¨ contest® sans 

succ¯s la r®siliation selon lŚart. 271 s. CO. 

______________________________ 

Oqnb­ctqd bhuhkd { TF, 05.02.2019, 5A_972/2018  

Alborz Tolou, Le d®lai rat® en raison du 

dysfonctionnement de lŚautomate ŗMy Post 24Ř, in: 

www.lawinside.ch/734/   

Un recourant qui, par le biais de son avocat, d®pose 

une plainte le dernier jour du d®lai via un automate 

ŗMy Post 24Ř, mais qui, au moment du d®p¹t du colis 

contenant la plainte, voit lŚautomate subir un 

dysfonctionnement et, par cons®quent, ne pas 

d®livrer une quittance permettant de prouver le 

d®p¹t du colis ¨ temps, doit agir d¯s que possible 

(en lŚesp¯ce, le lendemain) aupr¯s de lŚautorit® 

comp®tente pour apporter la preuve du d®p¹t de la 

plainte ¨ temps, notamment ¨ lŚaide dŚun t®moin, ou 

demander une restitution de d®lai. 

______________________________ 

Oqnoqh­s­ hmsdkkdbstdkkd { TF, 08.02.19, 

4A_433/2018*  

Julien  Francey, Un fournisseur dŚacc¯s Internet ne 

peut pas °tre tenu de bloquer un site de streaming, 

in: www.lawinside.ch/726/   

La participation ¨ une violation de la LDA sŚanalyse 

au regard de lŚart. 50 CO et suppose lŚexistence dŚun 

lien de causalit® ad®quat. Un tel lien fait d®faut pour 

les fournisseurs dŚacc¯s Internet qui permettent ¨ 

leurs abonn®s de consulter des sites mettant 

illicitement ¨ disposition des Ŕuvres. Ces providers 

ne peuvent donc pas °tre tenus de bloquer des sites 

web. 

______________________________ 

Droit public |  TF, 25.02.2019, 2C_536/2018  

B­kh`m Ghqrbg, Le contact entre lŚavocat et le t®moin 

et lŚinterdiction de porter le titre ŗavocatŘ, in: 

www.lawinside.ch/744/   

LŚavocat doit en principe sŚabstenir de tout 

comportement susceptible dŚentra´ner un risque 

dŚinfluencer les t®moins. Seule une raison objective 

lui permet de prendre contact avec un t®moin 

potentiel. Le cas ®ch®ant, il doit prendre des mesures 

de pr®caution. 

 

SŚil nŚexiste pas de disposition cantonale pr®cise qui 

pr®voit une interdiction ¨ lŚavocat de se pr®valoir de 

son titre dŚavocat, lŚautorit® cantonale ne peut pas 

interdire ¨ celui-ci de porter ce titre malgr® le 

prononc® dŚune interdiction temporaire de pratiquer.  

  

http://www.lawinside.ch/735/
http://www.lawinside.ch/742/
http://www.lawinside.ch/734/
http://www.lawinside.ch/726/
http://www.lawinside.ch/744/
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Le mot de la BCV

Publication de BCV Immobilier  
K` ABU otakhd k` pt`sqh®ld ­chshnm cd ABU 

Immobilier.  

Cette publication dresse un panorama synth®tique du 

contexte ®conomique et de lŚ®volution du march®. 

Sur la base de prix et dŚindices calcul®s par le cabinet 

de conseil W¿est Partner, des cartes pr®sentent des 

prix indicatifs par commune et des indices ill ustrent 

lŚ®volution du march® depuis 2000 au niveau des 

districts. Ces informations sont compl®t®es par un 

aper­u de lŚ®volution des loyers et de lŚimmobilier 

commercial, ainsi que de lŚimmobilier indirect.  

 

 

 

BCV Immobilier pr®sente ®galement un dossier 

consacr® ¨ la r®gion autour de la deuxi¯me ville du 

canton, Yverdon - les-Bains, qui a suivi sa propre 

trajectoire de d®veloppement et lŚessor dŚY-Parc en 

est le symbole, gr©ce ¨ lŚimplantation de nouvelles 

entreprises. Cette ®volution se refl¯te aussi dans la 

d®mographie et le march® immobilier. Les qualit®s 

de la r®gion, notamment la proximit® du lac de 

Neuch©tel et du Jura, un tissu ®conomique riche, une 

offre compl¯te de services, des prix de lŚimmobilier 

attrayants et de tr¯s bonnes connexions aux r®seaux 

de transport, ont convaincu de nombreux m®nages 

de sŚy installer.  

Un pdf de la publication compl¯te est disponible ici . 

______________________________ 

Jean-Pascal Baechler, Banque cantonale vaudoise  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.bcv.ch/content/download/21030/320411/version/2/file/BCV_Immobilier_21_05_2019.pdf


 

LA VOIX DE SON MAITRE  NÁ 49 Ŗ Mai 2019  13 

Le mot de l' Agence F­m­q`kd Rs­og`md Ftdw

Kŝ`bbhcdms ds k` l`k`chd, ¬` mŝ`qqhud 
o`r ptŝ`tw `tsqdr ! 
Dsqd hmc­odmc`ms dm b`r cd l`k`chd nt `bbhcdms  

A l'heure de devenir ind®pendant, l'avocat rencontre 

sur son chemin de multiples d®marches ¨ 

entreprendre. S'il en est qui puissent le r®jouir, il est 

fort ¨ parier que celles relatives ¨ la mise sur pied de 

ses couvertures d'assurances rel¯vent plus de la 

contrainte. Outre l'imp®rativit® de couvrir le risque 

de pr®judice de fortune caus® ¨ autrui, via une police 

d'assurance Responsabilit® Civile professionnelle (Axa 

offre un rabais ¨ tous les membres de l'OAV), il lui 

est absolument n®cessaire de garantir ses revenus 

actuels et futurs, notamment en cas de maladie ou 

accident.  

K&hmc­odmc`ms cnhs ldssqd dm ok`bd kdr bntudqstqdr 

lui -l¯ld 

Le statut d'ind®pendant n'inclut pas obligatoirement 

et automatiquement la poursuite de la perception du 

revenu en cas de  maladie ou accident tel celui du 

salari®, mise en place de fa­on l®galement 

obligatoire par son employeur.  

A titre d'exemple, les graphiques ci -dessous 

pr®sentent les couvertures dont b®n®ficient, en 

g®n®ral, un salari® en cas d'incapacit® de travail, par 

opposition ¨ celles d'un ind®pendant s'il ne met lui-

m°me rien en place pour se pr®munir des 

cons®quences financi¯res d'un arr°t de travail total 

ou partiel.   
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Le revenu en cas d'incapacit® de travail, per­u sous 

la forme d'indemnit®s journali¯res, permet ¨ 

l'ind®pendant de faire face aux charges personnelles 

et professionnelles durant son impossibilit® totale ou 

partielle d'exercer.  

A l'inverse du salari®, l'ind®pendant dispose de 

plusieurs avantages au moment de mettre en place 

la couverture de la poursuite de la perception de son 

revenu en cas d'incapacit® totale ou 

partielle  dŚexercer :  

-  il peut choisir, dans certaines limites, le montant 

qu'il souhaite assur er et donc percevoir en cas 

d'incapacit® de travail ; 

-  il peut choisir le d®lai (d®lai d'attente) avant 

lequel son assureur interviendra pour lui verser 

les indemnit®s journali¯res. Ainsi, il a la facult® 

de ma´triser sa prime annuelle en fonction des 

risques qu'il est pr°t ¨ assumer et de son 

budget  ; 

-  de plus, aupr¯s d'Axa, il peut diff®rencier les 

d®lais d'attente en cas de maladie ou d'accident. 

Cela lui propose ainsi l'avantage de mettre sur 

pied une couverture parfaitement adapt®e ¨ ses 

besoins dans chacun des cas (par exemple 7 

jours en cas d'accident et 30 jours en cas de 

maladie). 

@ ptdkr qhrptdr c&hmb`o`bhs­ cd sq`u`hk tm `unb`s 

est-hk q­dkkdldms dwonr­ > 

En pleine possession de sa force de travail, il est 

difficile de s'imaginer ce qui pourrait nous  atteindre 

physiquement et nous emp°cher de travailler, ce 

d'autant plus dans le cadre de l'exercice d'un m®tier 

dit "de bureau", du secteur tertiaire des prestataires 

de services. Le graphique ci -dessous d®montre qu'en 

Suisse, pour environ 90%  des b®n®ficiaires d'une 

rente de l'Assurance Invalidit® (AI), qui intervient 

suite ¨ la p®riode de 730 jours d'incapacit® totale ou 

partielle de travail, l'impossibilit® d'exercer est la 

cons®quence d'une maladie et non d'un accident. Et, 

pour moiti® de ces cas, cette incapacit® est due ¨ 

des maladie dites psychiques. Hors, ce type d'atteinte 

¨ la capacit®, est justement celle auxquelles les 

travailleurs du secteur tertiaire sont le plus expos®s 

et ce de fa­on toujours plus importante compte tenu 

de l'®volution de notre soci®t® et sa situation 

®conomique.  

Bntuqhq rdr qdudmtr dm b`r c&hmb`o`bhs­ cd sq`u`hk 9 

tmd c­l`qbgd m­bdrr`hqd  

Etre ind®pendant, par opposition ¨ °tre salari®, 

propose de multiples avantages telle l'autonomie, la 

libert®, la capacit® d'influencer fortement son activit® 

professionnelle notamment. Mais cela force 

®galement ¨ effectuer un minimum de t©ches peu 

excitantes, semblant parfois inint®ressantes et 

chronophages. La mise sur pied de ses couvertures 

d'assurance peut sans aucun doute faire partie de 

ces derni¯res. Cependant, si la port®e de l'absence 

de r®alisation de certaines t©ches est minime, les 

cons®quences financi¯res de d®faut de mise sur pied 

de couvertures d'assurance, notamment en cas 

d'incapacit® de travail, totale ou partielle, peuvent se 

r®v®ler °tre dramatiques, tant du point de vue 

professionnel que priv®.  

Ainsi, Axa, en tant que partenaire du Jeune Barreau 

Vaudois, se tient ¨ disposition de toutes et tous pour 

vous aider ¨ identifier les risques auxquels vous °tes 

r®ellement expos®s et vous conseiller ¨ la mise sur 

pied de solutions personnalis®es r®pondant ¨ vos 

besoins et votre budget, pour votre propre compte 

et celui de vos employ®es et employ®s. 

______________________________ 

Rs­og`md Ftdw, Agent G®n®ral 

Agence G®n®rale St®phane Guex 

Avenue Benjamin-Constant 1  

1002 Lausanne 

stephane.guex@axa.ch   

mailto:stephane.guex@axa.ch
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Le mot de timeSensor  

Comment et quel programme ai - je 
choisi pour mon cabinet d'avocats ?   
Ld @tq­khd Bnqm`ltr`y q­onmc `tw ptdrshnmr cd 

shldRdmrnq+ § shsqd odqrnmmdk ds r`mr dmf`fdq kd 

Jeune Barreau Vaudois  

Ptdkr bqhs®qdr nms ­s­ tshkhr­r ontq k` qdbgdqbgd 

d'un nouveau logiciel et combien de temps avez -

untr lhr § ­u`ktdq `u`ms cd untr c­bhcdq ontq 

timeSensor LEGAL  ? 

Je savais que pour me lancer seule ¨ mon compte 

(sans secr®tariat, comptable ou associ®), il fallait 

pouvoir automatiser un maximum de t©ches.  

Ensuite, jŚavais comme objectif de conserver un 

minimum de papier et de tout num®riser. Il me fallait 

donc une solution de gestion des documents facile ¨ 

utiliser. 

De plus, jŚavais envie dŚun logiciel qui me permette 

de noter et de facturer facilement mes heures. 

Finalement, le pri x a ®galement jou® un r¹le. 

Kd oqnfq`lld ­s`hs-hk bnlokhpt­ § `ooqdmcqd > 

Avez-untr c½ o`xdq ontq k` enql`shnm > 

Je nŚai pas trouv® le programme compliqu® ¨ 

prendre en mains. Il est tr¯s intuitif et le site Internet 

de timeSensor LEGAL met ¨ disposition gratuitement 

des vid®os tr¯s instructives, ainsi quŚune FAQ qui 

r®pondent ¨ la plupart de mes questions. A ce jour, 

je nŚai pas eu besoin de formation payante pour 

pouvoir utiliser le logiciel efficacement.  

Ptdk ` ­s­ kd oqdlhdq hlo`bs cd shldRdmrnq 

LEGAL sur votre cabinet ?  

De pouvoir me charger seule des t©ches du 

secr®tariat et de la comptabilit®, sans que cela ne 

prenne trop de temps par rapport ¨ mes m®tiers 

dŚavocate et de m®diatrice.  

 

 

 

 

 

 

Pourriez -vous imaginer votre cabinet aujourd'hui 

sans timeS ensor LEGAL ? 

Non. Je gagne tellement de temps gr©ce ¨ ce logiciel 

quŚ¨ ce jour, je ne sais pas comment je ferais sans.  

Quelles recommandations feriez -untr § tm idtmd 

avocat qui ouvre maintenant son cabinet.  

Je pense quŚil nŚy a pas de ō bon  Ŏ moment pour se 

mettre ¨ son compte. CŚest une question 

dŚopportunit®s. Il se peut donc quŚon doive, comme 

cela a ®t® le cas pour moi, partir de rien. Dans ces 

situations, il est important dŚavoir des charges les 

plus basses possibles, ce qui implique de devoir 

effectuer beaucoup de t©ches soi-m°me. Un logiciel 

comme timeSensor LEGAL offre cette possibilit® ¨ un 

co¾t qui ®volue selon la taille de lŚ®tude.  

De plus, lŚ¯re du num®rique ayant frapp® ¨ la porte 

du monde des avocats, je conseille ¨ tous les jeunes 

avocats de sŚentourer de professionnels pour ce qui 

touche ¨ lŚinformatique et au stockage des donn®es.  

______________________________ 

Claudia Costa , Marketing, timeSensor 

www.timesensor.ch

  

http://www.timesensor.ch/
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Le mot de Bestag

Bestag : votre partenaire immobilier
Bestag  est une PME Suisse de services analytiques 

qui augmentent la performance du courtage 

hllnahkhdq- Bq­­d dm 1/06 § Ytqhbg o`q tm 

K`tr`mmnhr+ k` ehqld bnlosd bhmp dloknx­r ds 

sq`u`hkkd c­i§ `udb tmd cdlh-cnty`hmd c&­stcdr § 

Zurich. Francisco Hernandez, Direc sdtq q­fhnm`k 

ontq k` Rthrrd qnl`mcd a`r­ § K`tr`mmd+ rd khuqd 

aux questions -q­onmrdr- 

Nous fournissons une prestation aux vendeurs de 

biens immobiliers en trois ®tapes : i) l'identification 

des trois courtiers les plus aptes pour cette vente, ii) 

deux ®valuations du bien avec les outils h®donistes 

(que les banques utilisent pour les hypoth¯ques), et 

iii) lŚoptimisation du contrat de courtage ¨ la 

performance.  

Cette prestation garantit la neutralit®, l'objectivit® et 

la fiabilit® de lŚ®valuation, ce qui donne confiance et 

ma´trise au vendeur. Bestag prend une r®trocession 

transparente sur le courtage, ce qui signifie que 

notre service nŚengendre aucun co¾t suppl®mentaire 

pour le vendeur.  

Ontqptnh qdbnll`mcdq Adrs`f ontq k` udmsd cŝtm 

bien? 

En recommandant Bestag, le vendeur re­oit un 

service optimal qui lui permet de vendre son bien en 

toute s®r®nit®. Lors de divorces, de successions ou 

dŚaffaires immobili¯res complexes, Bestag offre un 

service neutre et ind®pendant qui permet de 

r®soudre les divergences concernant lŚ®valuation 

immobili¯re et de d®terminer avec toute lŚobjectivit® 

requise la valeur du bien.  

De plus, le choix du courtier se fait sur base 

analytique sans favoriser un courtier plut¹t quŚun 

autre. Cette neutralit® permet aux diverses parties de 

vendre en toute confiance malgr® les tensions 

pouvant exister entre les parties.  

Et que fait Bestag pour les avocats?  

Au del¨ de la prestation au vendeur, Bestag met son 

expertise au service des avocats pour l'®valuation de 

bien ou le conseil g®n®ral pour des questions 

immobili¯re.  

L'objectif est de permettre aux avocats d'®conomiser 

du temps avec un seul point de contact pour toutes 

leurs questions li®es ¨ lŚimmobilier. Avec un 

partenaire fiable et objectif, les avocats nŚont aucun 

doute ou risque de r®putation envers leurs clients. Ils 

b®n®ficient d'un conseil de haute qualit® sans aucun 

conflit dŚint®r°t. 

Ptdkkd drs k` uhrhnm cd Adrs`f ontq kdr `mm­dr § 

venir?  

Les processus immobiliers durent longtemps. Il faut 

entre 3 et 9 mois pour vendre un bien au bo n prix.  

Logiquement, Bestag s'inscrit dans la dur®e et s'axe 

donc sur la qualit® pour g®n®rer des 

recommandations positives. Nos plus ardents 

promoteurs sont nos clients et les avocats qui ont 

d®j¨ travaill® avec nous. 

Pourquoi le JBVD?  

Si les premi¯res prestations de Bestag ¨ des avocats 

ont r®sult® de r®f®rences personnelles, le feedback 

tr¯s positif nous a ensuite encourag® ¨ axer un des 

piliers de notre strat®gie sur la collaboration avec 

des professionnels qui valorisent nos services ¨ haute 

valeur ajout®e et la simplicit® avec laquelle ils 

peuvent traiter leurs questions immobili¯res. 

Comment faire appel aux services de Bestag?  

Nous sommes disponibles avec une ®quipe 

multidisciplinaire comprenant notamment une 

architecte et des experts en immobilier. Pour nous 

contacter et b®n®ficier de nos services, il suffit de 

nous contacter au 021 691 05 94 ou de nous ®crire 

un email.  

Avec un seul point de contact, Bestag est votre 

partenaire id®al pour r®aliser des ®valuations, des 

ventes immobili¯res ou pour toute question li®e ¨ 

des transactions plus complexes.  

Un dernier mot?  

Au nom de toute lŚ®quipe nous remercions le JBVD 

de leur confiance. Nous sommes ravis de compter 

parmi vos partenaires. Nous venons volontiers 

pr®senter dans vos bureaux pour vous donner plus 
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de d®tails concernant nos services et r®pondre ¨ vos 

questions.  

Kŝ­pthod Adrs`f Rthrrd qnl`mcd 9 

C®line Dahl Rocha, Architecte EPFL et Responsable 

client¯le, 079 193 85 47 (Vaud), 

celine.dahl.rocha@bestag.ch  

Maxime Legent, Responsable client¯le, 076 617 52 53 

(Gen¯ve), maxime.legent@bestag.ch  

Francisco Hernandez, Directeur Suisse romande, 079 

917 97 67, francisco.hernandez@bestag.ch. 

 

______________________________ 

Francisco Hernandez,  Directeur Suisse romande, 

Bestag 

 

K` Unhw ct A¨snmmhdq 

Me Elie Elkaim  
1. Quel est votre meilleur/pire souvenir en 

tant que jeune avocat?  

Le meilleur  : 

Mon premier meilleur  souvenir est lŚobtention de 

mon premier acquittement, durant ma premi¯re 

ann®e de stage, dans une affaire correctionnelle 

dŚescroquerie que je consid®rais ®videmment 

import ante. Sur la demi douzaine dŚaccus®s 

d®fendus, jŚ®tais le seul stagiaire entour® dŚavocats 

confirm®s. De tous mon client ®tait le seul innocent, 

il a logiquement ®t® le seul lib®r® de toute charge. Je 

me disais alors quŚil ®tait facile dŚacquitter les 

inno cents. Depuis, jŚai compris quŚun acquittement, 

lorsque lŚon arrive au jour dŚune audience de 

jugement, nŚest jamais facile ¨ obtenir m°me pour les 

innocents.  

Le pire : 

Mon pire souvenir est celui dŚune proc®dure de 

divorce relativement anodine mais houle use, ce qui 

ne la rend pas moins anodine, dont le principal enjeu 

®tait lŚattribution dŚun ®tablissement public que 

jusquŚalors les deux ®poux exploitaient ensemble. Ma 

cliente a finalement obtenu de haute lutte les cl®s de 

lŚ®tablissement. JŚ®tais triomphant (on ne parle 

g®n®ralement pas des affaires perdues dans la 

VDSM). Trois mois plus tard ma cliente a fait une 

irr®m®diable d®pression d¯s lors que la charge de 

cette exploitation ®tait manifestement trop lourde 

pour elle.  

Une le­on pour toute une vie dŚavocatŏ 

2. Untr `udy oq­rhc­ kd Bnlhs­ cŝnqf`mhr`shnm 

cd k` BHA cd c­bdlaqd 1/07- Ptdkr rnms unr 

qdsntqr rtq bds ­u®mdldms gnqr ct bnlltm ? 

Ce fut effectivement un ®v¯nement in®dit pour notre 

Ordre et pour tous ceux au sein de notre Ordre qui 

se sont mobi lis®s pour le mettre sur pied. Une 

aventure collective passionnante ¨ vivre avec des 

gens talentueux et engag®s comme savent lŚ°tre les 

avocats. Pour notre Ordre, il me semble que ce fut 

aussi lŚexpression de son ouverture sur le monde, ¨ 

propos de lŚ©ge de 120 ans. 

Nous avons ainsi plac® lŚOrdre des avocats vaudois 

au cŔur de la francophonie qui pour la seule CIB 

r®unit plus de 45 pays.  

Pour les pr¯s de 600 avocats ®trangers, en particulier 

dŚAfrique, qui se sont d®plac®s jusquŚ¨ Lausanne, 

nous savons que lŚoccasion qui leur a ainsi ®t® 

donn®e de c¹toyer des avocats ō du nord  Ŏ a ®t® 

appr®ci®e au-del¨ de ce que lŚon peut imaginer.  

mailto:celine.dahl.rocha@bestag.ch
mailto:maxime.legent@bestag.ch
mailto:francisco.hernandez@bestag.ch
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Je veux croire que les avocats vaudois continueront ¨ 

nouer et d®velopper ces relations internationales qui 

oxyg¯nent ®galement notre activit® au quotidien. 

3. K` BHA drs cdqqh®qd untr+ ptdkr rnms unr 

prochains projets  ? 

La CIB nŚest pas tout ¨ fait derri¯re moi d¯s lors que 

jŚai le grand privil¯ge (merci au B©tonnier Fran­ois 

Roux qui mŚa d®l®gu® cette mission) de la pr®sider 

jusquŚ¨ la fin de lŚann®e et son prochain Congr¯s qui 

se tiendra au Tchad.  

Pour d®cembre prochain, nous comptons dŚailleurs 

partir ¨ NŚdjamea avec une d®l®gation vaudoise 

massive convaincus que les avocats vaudois, les plus 

jeunes dŚentre-eux en particulier, sauront marquer 

encore leur attachement aux avocats du monde et 

aux avocats africains en particulier.  

Durant cette ann®e ¨ repr®senter la CIB, jŚai donc 

pour charge particuli¯rement passionnante de 

continuer ¨ agir pour la d®fense de Confr¯res ou de 

Barreaux en difficult® dans leur pays.  

Une fois cette pr®sidence pass®e, je r®fl®chirai au 

contenu du 150 ¯me anniversaire de lŚOAVŏ 

4. Qudkr hlo`bsr 'onrhsher.m­f`sher( ` dt kd 

A¨snmm`s rtq unsqd uhd ? 

Le B©tonnat, pour qui aime la profession dŚavocat et 

les avocats, est une merveilleuse exp®rience. Au-del¨ 

de lŚ®go forc®ment flatt® par la fonction, ce fut une 

p®riode instructive comme je ne lŚimaginais pas.  

Ce r¹le de Pater Familia de nos Confr¯res, dont le 

quotidien est souvent rude et solitaire, est non 

seulement gratifiant mais permet de nouer des liens 

durables avec beaucoup dŚentre-eux, ce qui reste 

inestimable.  

5. Et pour finir, que l serait votre conseil aux 

avocats -rs`fh`hqdr ontq q­trrhq kdr dw`ldmr ct 

brevet  ? 

LŚexamen du brevet, comme le permis de conduire, 

est dŚabord une attestation de ō non dangerosit® Ŏ. 

Un minimum de culture juridique et dŚimagination 

est bien entendu un plu s. Mais lŚobjectif du candidat 

reste de faire la d®monstration quŚil a compl¯tement 

assimil® les fondamentaux de ce m®tier qui passe 

dŚabord par la capacit® ¨ identifier aussi pr®cis®ment 

que possible les objectifs raisonnables ¨ atteindre.  

Une fois ces objectifs fix®s les chemins, m°me 

tortueux, pour y parvenir se dessinent souvent dŚeux-

m°mes. 

A lŚexamen du brevet, il est autoris® de passer ¨ c¹t® 

dŚune jurisprudence ou de doctrine. Il est plus 

impardonnable de passer ¨ c¹t® de lŚessentiel de son 

dossier, de sa substance et des objectifs ¨ atteindre.  

 

______________________________ 

Elie Elkaim , ancienne B©tonnier  

et Pr®sident de la CIB 

Recueilli par @tq­khd Bnqm`ltr`y, av.

 

 

 


